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    L’héritage

    

    Les débuts: électrochocs et réformes avortées


    «Le plus grand dérèglement de l’esprit consiste à voir les choses telles qu’on le veut et non pas telles qu’elles sont.»


    BOSSUET


    Le 19mai 1798, une flotte considérable appareille en rade de Toulon: 400navires, venant de divers ports méditerranéens, dont 13vaisseaux de ligne et 14frégates, embarquent 30000soldats et 10000marins. Tous ignorent leur destination, sauf quelque 67savants, ingénieurs et artistes et les commandants autour de leur chef, le jeune général Napoléon Bonaparte, 29ans, qui vient de s’illustrer pour le compte de la République française dans les guerres italiennes. C’est l’Egypte.


    Pourquoi une telle expédition, alors que la Révolution n’a que 9ans, bien des troubles devant et derrière elle et qu’elle est difficilement gérée par un Directoire bancal? Celui-ci n’est peut-être pas fâché d’éloigner l’ambitieux Bonaparte qui, ami du savant Volney ayant voyagé en Egypte quelques années auparavant, a soif de gloire hors de France. Il songeait même à aller combattre – pour marcher sur les traces d’un de ses modèles, Alexandre le Grand–, soit en Turquie, soit en Russie, plutôt que de se laisser engluer dans les luttes de pouvoir de Paris.


    Pourtant, la France, menacée par une grande partie de l’Europe, aurait besoin de toutes ses forces au lieu de les éloigner. Certes, il s’agit d’une expédition stratégique pour gêner la flotte anglaise évoluant en Méditerranée sous les ordres de l’amiral Nelson. Car la Révolution française, qui a pourtant proclamé le droit des peuples à se gouverner eux-mêmes, veut, elle aussi, des colonies: Talleyrand, ministre des Relations extérieures, l’a publiquement revendiqué le 3juillet 1797. Prévoyant une disparition prochaine de l’Empire ottoman, il réclame l’Egypte, également visée par l’Angleterre, la Crète et une partie de l’Egée. Se prétendre le garant des peuples et constituer des colonies est assez paradoxal, encore que l’on puisse toujours habiller la démarche de la diffusion des valeurs des Lumières. Pour conquérir un territoire, il faut le connaître, d’où les savants présents dans l’expédition. Les considérations matérielles se mêlent au romantisme révolutionnaire et à l’appel de l’Orient, en une préfiguration de la colonisation.


    Cependant, sur le plan politique, débarquer en Egypte, même sous couvert scientifique, est une faute au regard de l’Empire ottoman qui chapeaute de loin les Mamelouks gouvernant au Caire et qui a toujours, depuis FrançoisIer1, été l’allié de Paris – encore qu’Istanbul ait signé avec Londres et Moscou, en 1799, un traité contre la France.


    L’expédition est mal préparée: à peine sortie de la rade de Toulon, la flotte française est coursée par la flotte anglaise. De plus, l’armée française n’est pas équipée pour les fortes chaleurs qu’elle va affronter, comme si elle ignorait totalement le pays ou elle va se déployer.


    La bataille des Pyramides


    Le 11juin, la flotte française arrive à Malte. Le grand maître de l’Ordre commandant l’île lui refuse le débarquement. Bonaparte l’enlève et libère tous les captifs musulmans, ouvrant une route commerciale, l’île bloquant le commerce entre l’Orient et le Maghreb en étant un repaire de pirates2. Il arrive à Alexandrie le 1erjuillet. La ville oppose une faible résistance. Dans une adresse à ses soldats, Napoléon interdit les pillages et demande le respect des mœurs et de la religion musulmane, pour laquelle il va montrer une attirance certaine3. Avant de marcher rapidement vers Le Caire, il met sa flotte à l’abri dans la rade d’Aboukir.


    Le 21juillet 1798, il gagne la bataille dite des Pyramides, tente de rassurer les Egyptiens, se recommandant de l’empereur ottoman pour fustiger les Mamelouks coupables d’avoir attaqué des commerçants français, mais, surtout, qui oppriment les Egyptiens et dont il déclare qu’ils ont «corrompu la plus belle religion du monde4». Se présentant en libérateur, il prétend prendre possession de l’Orient au nom de la liberté et de l’égalité. Persuadé, comme l’a dit Volney, que «dans la barbarie d’un despotisme ignorant il n’y a pas de lendemain», vouant pachas et beys aux gémonies, sitôt arrivé, avec une imprimerie en arabe de surcroît et avant de fonder des journaux, il entame un programme de grands travaux: hôpitaux – ne serait-ce que pour soigner les soldats atteints du typhus–, routes, canaux, voiries; développement de l’agriculture et de l’irrigation. Il examine la possibilité de créer le canal de Suez, tandis que les savants multiplient leurs explorations et que Champollion découvre la pierre de Rosette.


    Cependant, tout cela coûte fort cher. Comme Bonaparte voulait réformer le système fiscal, il entreprend de lever des impôts, ce qui n’est pas du goût des Cairotes, non plus que la conscription des esclaves pour remplacer les soldats disparus. Qui plus est, Nelson détruit la flotte française dans la rade d’Aboukir. Bonaparte est incapable de recevoir de l’aide de sa métropole.


    Voici la France prisonnière de sa conquête. Bien que Bonaparte se fasse appeler Ali, qu’il s’habille en Egyptien et promette une charte constitutionnelle sur le principe consultatif, la population reste très réticente et rejette les valeurs «universelles» qu’il veut lui imposer. Le jeune général ne se rend pas compte du choc qu’il a provoqué en brisant l’illusion de la supériorité de l’islam sur l’Occident infidèle. Les Cairotes se soulèvent le 21octobre 1798, donnant raison à Volney qui avait prédit que conquérir l’Egypte entraînerait trois guerres, la première contre la Porte, la seconde contre les Anglais, et la troisième, «la plus difficile de toutes, disait-il, contre les habitants de l’Egypte». Le même Volney avait aussi prévenu: «Les Turcs ont porté en Egypte l’âme des esclaves dans la condition des rois. Vaincus, ils sont devenus des intermédiaires cupides et des fermiers insatiables.»


    Bonaparte est sincèrement attiré par l’islam, au point qu’il pense même se convertir avec toute son armée. Si celle-ci rechigne, c’est à cause de l’interdiction du vin. Bonaparte aime le côté sensuel de l’islam, l’ordre tempéré qu’il prône, celui d’une force juste, l’alliance du politique et du religieux, la soumission recommandée au chef et l’application des principes de la guerre à tous les aspects de la vie et du gouvernement. Ce qui n’empêche qu’il y aura au moins cinq révoltes en trois ans et que le ciment de la résistance des populations se trouve dans cette religion que Bonaparte tente en vain d’appréhender. Malgré la bonne volonté du chef et de ses savants, les avancées juridiques et médicales (notamment sur l’ophtalmie, maladie récurrente en Egypte), un système fiscal plus juste, l’alliance avec les coptes…, les rapports entre les Egyptiens et les Français resteront ceux d’occupés à occupants.


    L’échec de la conquête napoléonienne


    Bonaparte pourtant ne songe pas à s’éterniser en Egypte. Le 10février 1799, il part avec une armée réduite pour El-Arish, Gaza, Jaffa, en direction de la Syrie. Il gagne des villes et des territoires, mais se heurte à une vive résistance et doit se replier après avoir perdu 5000hommes. Il ne lui reste plus que 18000 soldats alors qu’une flotte turque de 20000hommes, appuyée par les Anglais, débarque à Alexandrie. A Istanbul, le sultan, très marqué par l’exécution de LouisXVI, traite les Français, dans une fatwa, de «rebelles, infidèles et fauteurs de troubles5». Attaquer lui fournit au surplus la possibilité de réintégrer l’Egypte dans l’Empire.


    Bonaparte rentre à Paris en août 1799, laissant l’Egypte à Kléber qui va faire face à de nouvelles révoltes et aux Ottomans débarqués, grossis d’Egyptiens, soit 70000hommes. Kléber défait les forces turques, écrase la révolte cairote, mais il est assassiné le 14juin 1800 par un jeune musulman, Soleyman al-Halabi, après avoir signé, le 24janvier, une convention de retrait.


    Quelques mois encore et la défaite devient déroute: le 8mars 1801, les Anglais débarquent à Aboukir. Le 27juin, les Français vaincus capitulent: 13000 d’entre eux et 700coptes et Grecs sont rapatriés par la flotte anglaise6.


    Cette expédition, qui marque les débuts de l’expansion coloniale et de la confrontation Orient-Occident, fait 11500morts côté français, beaucoup plus côté égyptien, et, selon Jean et Simone Lacouture, dépose «sur le sol de l’Egypte les germes d’une insatisfaction, d’un déséquilibre et d’un inconfort à l’origine de toutes les entreprises révolutionnaires ultérieures7». L’Egypte a été durablement traumatisée, mais elle sait qu’elle doit mettre fin à son isolement. Elle sait aussi que le détournement des grands flux commerciaux qui avaient fait la prospérité des pays méditerranéens depuis le XVIesiècle l’ont marginalisée et que, face à la Renaissance européenne et aux grandes découvertes scientifiques, elle accumule un retard, même s’il y a encore des flux de commerce dans ses ports, comme dans ceux de Syrie et d’Anatolie.


    La défaite ressentie est morale et économique: installés dans un carrefour de civilisation, les Arabes étaient des intermédiaires commerciaux, dont le rôle est remis en question par la découverte de l’Amérique, le contournement de l’Afrique et les progrès industriels. L’Occident est triomphant: ses forces productives sont libérées, l’innovation et la créativité décuplées, sa production est augmentée, alors que l’Orient, qui ignore superbement l’Europe depuis longtemps, reste prisonnier de la tradition, soumis à des pouvoirs inscrits dans les règles immuables des sociétés appuyées sur la religion qui entretiennent un imaginaire politique de soumission et critiquent toutes les innovations.


    Résistance et réformes dans l’Empire


    L’Empire ottoman l’a compris un siècle plus tôt, après son dernier et définitif échec devant Vienne, en 1683. Aux prises avec les Autrichiens avant de l’être avec les Russes à partir de 1712, suite logique de sa défaite européenne, il a senti le déclin menacer ce gigantesque pays s’étalant sur trois continents, Europe, Asie et Afrique, qui est encore alors la plus grande puissance de l’époque8. Convaincus, comme le dira un ambassadeur turc installé à Vienne, que «le problème n’est pas dû à une décadence morale et religieuse, mais à la force acquise par les Européens», éblouis par le siècle des Lumières et les avancées scientifiques qu’il véhicule, les Ottomans appellent, dès 1716, des instructeurs français à former un premier corps d’officiers du génie pour moderniser leur armée. Ils ne sont pas en décalage au niveau des idées et des priorités, ayant une relative connaissance des Européens qu’ils fréquentent sur le plan commercial depuis fort longtemps. Entre 1729, date de la création de la première imprimerie à Istanbul, et 1754, le comte de Bonneval réorganise déjà le corps des artilleurs et fonde la première école de mathématiques. Les janissaires9, se sentant menacés par cette modernisation, font fermer les premières écoles. Elles sont rouvertes en 1774 par le baron de Tott, franco-hongrois, qui forme des officiers du génie et de l’artillerie tant en français, langue couramment parlée par l’élite cosmopolite de l’Empire, qu’en turc. A Istanbul, un grand vizir fait traduire un traité de Voltaire, on étudie Newton, on traduit aussi Machiavel et les travaux des encyclopédistes, on publie des livres sur les tactiques navales et des manuels de turc en français, on accepte la traduction du Coran autrefois proscrite, on introduit de nouvelles disciplines scolaires.


    SelimIII (1789-1807) demande en 1792 à Paris instructeurs et techniciens dont il a besoin face aux Autrichiens et aux Russes (qui arrivent en Crimée en 1783). Paris donne suite.


    Dans ce contexte francophile, la Révolution française est considérée par l’élite comme un grand mouvement d’idées, d’autant qu’elle est ouvertement laïque, exprimée en des termes non religieux, et qu’elle pourrait permettre la recherche insaisissable de l’avance européenne, sans compromettre croyances et traditions. La volonté est de se moderniser sans forcément s’occidentaliser. Les religieux délivrent des fatwas pour adopter les méthodes de formation des Européens, puisqu’il s’agit de les rattraper et ainsi de stopper la perte de confiance en soi qui atteint l’Empire.


    Le rescrit de la chambre rose


    Les officiers ottomans qui débarquent en Egypte ne sont déjà plus ceux qui avaient conquis cette terre en1516. A leur tête, un Albanais de 32ans, né en Macédoine, qui deviendra Méhémet-Ali.


    Méhémet-Ali (1769-1849) va réaliser le rêve de Bonaparte et moderniser l’Egypte au forceps. Ce sujet turc, unanimement reconnu comme le fondateur de l’Egypte moderne, va gouverner l’Egypte de 1804 à 1848, et, en 1840, devenu pachalik reconnu par la Porte, il va fonder une dynastie de onze rois.


    A Istanbul, on cherche à accélérer les réformes pour contrer les pertes territoriales qui s’accumulent dans les Balkans, au Moyen-Orient, au Maghreb, et suscitent des troubles internes. Les confréries religieuses accueillent des Turcs inquiets et déçus, dont les réactions d’autodéfense et d’intolérance provoquent des troubles avec les minorités, notamment les Grecs, qui se sentent protégés par l’avance de la Russie orthodoxe, laquelle veut surtout contrôler les Détroits.


    En 1807, SelimIII est renversé par les janissaires et remplacé par MahmudII (1808-1839) qui envoie des étudiants en Europe. Le monde, dit-on alors à Istanbul, est«une prison pour les croyants et un paradis pour les incroyants». Le sultan veut séculariser et développer les systèmes judiciaire et éducatif, améliorer le statut des minorités utilisé par les puissances européennes et lutter contre la vieille bureaucratie. Il extermine sans pitié les janissaires, ouvre une première école de médecine, fait enseigner la Grande Encyclopédie française et convoque une Assemblée pour élaborer un programme de modernisation de l’Etat et de l’administration. En 1838, on commence à imposer de nouveaux codes et l’on crée un conseil suprême des ordonnances judiciaires.


    En 1839, sous son successeur Abdülmecid, appuyé par Mustafa Rachid Pacha et Midhat Pacha, le rescrit dit «de la chambre rose» est destiné à garantir et sécuriser tous les sujets de l’Empire par une égalité de traitement, quelles que soient leur origine et leur croyance: service militaire, commerce, fiscalité, administration, propriété, lois, éducation. Les confiscations sont supprimées, les garanties de la loi étendues à tous. C’est un progrès, destiné à libérer les populations des entraves qui bloquent le développement, à instaurer un ordre social plus juste, et en premier lieu à libérer l’Empire des pressions étrangères jouant sur les minorités. C’est la fin du statut de la dhimma10 et des communautés (les millets) ayant chacune leurs lois, institutions, administration, enseignement, leur vie sociale et leur liberté de culte, système qui s’appuie sur une expérience séculaire de pluralisme ethnique, linguistique et religieux.


    Mais cette réforme imposée d’en haut, sans préparation, par des mesures coercitives, va provoquer de nombreux troubles: la majorité musulmane perd ses privilèges, sa primauté dans la hiérarchie sociale, les chefs des millets perdent leurs avantages et leur statut, les membres des communautés perdent leurs statuts dérogatoires, la relative liberté acquise au sein de leurs groupes, et n’ont pas du tout envie, par exemple, de faire leur service militaire comme les musulmans. Les inscriptions sur les registres augmentent les impôts et les contraintes et, en sus, les puissances européennes privées de leurs moyens de pression sabotent cette réforme qui, loin de réaliser l’unité recherchée, va encourager les nationalismes et provoquer la fragmentation de l’Empire. Le rescrit de la chambre rose restera l’exemple parfait d’une volonté de liberté qui se traduit par une privation de liberté, car les autorités locales sont affaiblies, les mécontentements provoquent une insécurité générale, l’équilibre ancestral est remis en cause sans profit pour personne.


    Les troubles font avorter les efforts, les nouveaux services créés exigent plus d’impôts: l’Empire appauvri doit recourir à des emprunts qui le rendent vulnérable. Les paysans anatoliens, pressurés, sont en plus enrôlés de force dans l’armée pour défendre un territoire menacé. La population ne voit que les effets négatifs des réformes dont le bilan sera massacres et déportations.


    La montée des wahhabites


    Bonaparte, quant à lui, n’a pas abandonné ses rêves d’Orient: en 1808 il échafaude des plans de conquête de l’Algérie. La question de la Méditerranée étant toujours primordiale, non seulement pour le commerce, mais aussi pour la puissance en Europe, Londres tente en 1816 de débarquer à Alger.


    Le traité de Tilsitt partagera la mer entre la France, l’Angleterre et la Russie, avec laquelle la Turquie fait la paix. Paris utilisera les prétextes de la fourniture de blé et du coup d’éventail du bey pour envahir l’Algérie en 1830, deuxième coup de semonce après celui d’Alexandrie.


    Pendant ce temps, Méhémet-Ali assoit son pouvoir: après avoir anéanti militairement les Anglais qui s’étaient emparés d’Alexandrie, il prend la place des Mamelouks et se proclame pacha le 12mai 1805. En 1810, il signe un traité de paix avec les Mamelouks restants et les massacre définitivement le 1ermars 1811. Il a désormais tous les pouvoirs, mais il va néanmoins réunir un comité consultatif de fonctionnaires et de notables pour discuter des réformes de l’administration, de la fiscalité et de l’agriculture.


    En se détachant progressivement des Ottomans sur le plan intérieur, il fait leur jeu à l’extérieur en combattant pour leur compte, d’abord dans le Hedjaz, les wahhabites révoltés contre les Turcs.


    Tout a commencé un siècle auparavant, lorsqu’un religieux entreprenant, Mohamed ben Abd el-Wahhab (1703-1792), s’allie en 1744 avec le chef de la tribu des Ibn Saoud, après avoir été chassé de La Mecque, lançant l’ijtihad contre le chiisme11, s’attaquant aux sectes, y compris le mysticisme soufi, et s’inspirant des deux penseurs les plus rigoristes, Ibn Hanbal (780-855), adversaire des mutazilites, et Ibn Taymiyya (1263-1328), ennemi des Mamelouks, pour combattre toute autre pensée que la sienne. Abd el-Wahhab12, qui a écrit Le Livre de l’unicité, est un radical violent: il condamne le culte des saints, détruit les mausolées et les tombeaux, combat les innovations dites blâmables comme le tabac et le café, et se prononce pour une doctrine rigoriste et intransigeante au nom de la pureté. Il ignore l’Occident et ne se pose pas la question des emprunts: il se suffit du retour aux textes et aux ancêtres, dans une volonté forcenée de rénovation religieuse et de lutte contre la décadence de l’islam. Pourtant, il critique la vénalité et la corruption des souverains qui utilisent la foi au lieu de la servir, fait l’apologie de la guerre sainte, des châtiments corporels et veut mettre les moyens de l’Empire au service de la religion. «Sa voix belliqueuse et théâtrale, écrit Abdelwahab Meddeb, est écoutée aujourd’hui plus que jamais par les incendiaires de l’intégrisme13.» Au nom de ces principes, les Ibn Saoud prennent Riyad en 1773, puis l’ensemble du Najd en 1786, Médine en 1806, menaçant l’Iraq et la Syrie. Ces interdits se propagent dans tout le monde islamique, relayés par le chérif d’Ouargla comme par les Sanussi de Libye, dont l’organisation civique et militaire s’inspire des wahhabites. Le Mahdi au Soudan se construit sur les mêmes principes, avec une référence exclusive au Prophète: une religion militante, un code théologique simplifié et une mobilisation nationaliste14.


    Méhémet-Ali envoie son fils Ibn Toussoum contre les Saoudiens, sauve Bagdad et Damas et prend en 1812 Médine, Djeddah, puis La Mecque. La révolte est écrasée en 1818, les survivants fuient dans le désert15. Le Trésor égyptien a payé l’expédition, la victoire revient aux Turcs qui mettent à mort Ibn Saoud16.


    En même temps qu’il lance une politique d’industrialisation et se fait l’intermédiaire de la pénétration commerciale européenne, Méhémet-Ali envoie son deuxième fils Ismaïl conquérir le Soudan, afin de réduire la rivalité pour le partage des eaux du Nil. Cette conquête prendra dix ans. Puis, entre 1831 et 1832, il envahit la Palestine et la Syrie. En cela, il ambitionne de marcher sur les traces des Mamelouks qui gouvernaient, outre l’Egypte, la Syrie, la Palestine et même les lieux saints de l’islam17. Sachant l’Empire en difficulté, ses armées équipées et encadrées par des Européens, spécialement Français, vont jusqu’à Konya et Kutabiya, en Turquie, et marchent vers Istanbul à travers l’Anatolie.


    La Turquie est sauvée par la Grande-Bretagne qui impose le retrait de Méhémet-Ali en bombardant Beyrouth. Il se rabat sur la Syrie qu’il conservera envers et contre tout jusqu’en 1839, après une nouvelle guerre avec les Ottomans, encore une fois appuyés par les puissances, sauf la France de Thiers, qui pourtant va refuser d’aider la demande d’indépendance du nouveau roi d’Egypte. Méhémet-Ali a compris: il évacue la Syrie, qui retourne dans le giron ottoman, mais il garde une partie de l’Arabie saoudite, la Palestine et le Soudan.


    Pour mener ces guerres, il recrute une armée de 200000hommes (paysans, souvent enrôlés de force après avoir été dépossédés), 20000esclaves soudanais razziés, et crée une marine en 1823. «Qui a été soldat dans l’armée de Méhémet-Ali ne cesse de l’être que pour mourir», disent les paysans égyptiens, sans solde, qui n’ont pas, comme les paysans anatoliens, l’amour du combat ni l’obéissance aveugle. Ils tentent de contourner par des défections massives cette conscription féroce, ils vont même jusqu’à se mutiler, ils désertent. A peine nourris, ils sont très peu efficaces.


    Le despotisme de Méhémet-Ali


    Ces avatars guerriers n’empêchent pas Méhémet-Ali de construire un Etat centralisé et moderne, pour lequel il fait appel à des experts étrangers, notamment aux saint-simoniens qui, en 1834, inventent le canal des Deux-Mers rêvé par Bonaparte18. Ce réformateur enthousiaste qui se recommande de la Révolution française et de l’Europe des Lumières a toutes les faveurs européennes. Ingénieurs, militaires, traducteurs et techniciens français affluent. L’Egypte est le premier pays musulman à s’ouvrir à l’étranger. Les coptes sont admis dans la bureaucratie, privilégiés dans le commerce. Méhémet-Ali copie les réformes ottomanes: égalité de tous les sujets, même régime d’imposition et de conscription.


    D’une oasis19 peuplée de paysans exténués et opprimés – maints auteurs la décrivent comme «un camp de concentration à ciel ouvert»–, il va faire un Etat qui compte. «Ce pays est neuf maintenant, tout est à commencer, tout est à faire […] sans doute vous frémirez en voyant l’abrutissement, la misère, la dépravation de ce peuple […] mais il n’y a qu’un pas à faire pour parvenir à l’amélioration morale, intellectuelle et matérielle d’une population si vigoureuse et si belle. Son chef est puissant, il veut la gloire […] il n’y a qu’un pas pour que l’œuvre de Suez […] frappe le monde d’admiration», écrivent les saint-simoniens20 qui ont en charge le projet du canal et le contrôle de la politique d’enseignement21.


    Ils veulent créer une organisation sociale, le travail industriel et un système d’instruction inspiré du modèle français. Ils fondent des écoles militaires, polytechniques, de médecine, l’Observatoire du Caire, réalisent de grands travaux (canaux, barrages), font des relevés de futures lignes de chemin de fer, élaborent des plans de modernisation. Leur enthousiasme paraît toutefois de commande, car les projets les plus fous et les plus démesurés ont beau s’aligner, il n’y a pas d’exécutants pour les réaliser. Les défections, les épidémies, comme la peste en 1835, désorganisent les chantiers où travaillent prioritairement des enfants22. Méhémet-Ali est un décideur impatient et brouillon qui, au surplus, n’a bientôt plus l’argent nécessaire à ses gigantesques projets. Il répond à chaque proposition: «Combien de fellahs voulez vous?» Et il les enrôle de force au prix de morts et de massacres…


    C’est l’Egypte du despotisme oriental. Le nouveau pacha, qui deviendra souverain de l’Egypte en 1840, neuf ans avant sa mort, met le pays en coupe réglée. Voulant réformer l’agriculture et y implanter la canne à sucre et le coton (introduit par un Français, Jummel, en 1820), modernisation incontestable au niveau économique, mais catastrophe humaine, il invalide tous les titres de propriété et accapare toutes les terres. Les paysans deviennent locataires et salariés, doublement exploités, avec à la fois des obligations de rendement et de remboursement. Méhémet-Ali fait creuser 30000 kilomètres de canaux d’irrigation, construire des barrages pour irriguer la basse Egypte, des digues, des bassins, gagne 1,5million de feddans23 de terre cultivable, bouleverse la terre égyptienne, détruit l’économie rurale traditionnelle, double les productions, pratique des spoliations constantes, lève des impôts exorbitants, crée la dépendance du fellah réduit en esclavage et fait montre d’une avidité terrible. Il s’arroge le monopole du commerce du coton: unique propriétaire de l’Egypte, Méhémet-Ali est aussi le seul industriel possédant des usines de tissages et filatures (qui emploient jusqu’à deux millions d’ouvriers) et le seul commerçant. Les paysans résistent, se révoltent, notamment en 1834, ils sont torturés par les collecteurs d’impôts, bastonnés, enchaînés, envoyés aux travaux forcés ou intégrés dans l’armée, voire pendus et enterrés vifs, selon les témoignages.


    On imagine les traces que ces méthodes vont laisser dans la mémoire égyptienne, ce qui ne sera pas sans retombées pour l’avenir. Elles ne sont pour le fellah que des tyrannies nouvelles24. Il dit, amer, que Méhémet-Ali «était jaloux même de la vermine qui se nourrissait de ce pauvre paysan». La planification et la rationalisation, réelles, de l’économie, la politique systématique de grands travaux s’effectuent avec le maximum de dureté et de prédation, ce qui bloquera pour très longtemps la modernisation. En 1838, Méhémet-Ali se lasse des saint-simoniens, qui s’en vont en Algérie. Pour lui, les Egyptiens peuvent se suffire à eux-mêmes.


    Méhémet-Ali soigne les villes, cosmopolites, et l’enseignement. L’université d’Al-Azhar est réformée, on y introduit des matières profanes, des écoles, un conseil permanent de l’instruction publique, des hôpitaux sont créés, ce qui provoque un aggiornamento culturel, appuyé par tous les intellectuels et les minorités, et une résurgence de la pensée: désormais, les penseurs égyptiens seront en tête de la réforme partout dans le monde arabo-islamique. Il envoie des étudiants en Europe, spécialement en France, dont Rifa‘a at-Tahtawi (1801-1873), qui y restera cinq années, sera nourri de Saint-Simon, traduira la Constitution française et le Télémaque de Fénelon, et dont les écrits auront une grande influence. Tahtawi va expliquer les idées de la Renaissance et la valeur considérable de la liberté d’expression au moment où se crée, en 1828, une presse au Caire.


    Empiétements russes et guerre de Crimée


    A Istanbul, sous AbdülmecidIer (1823-1861), enseignement, tribunaux unifiés25, égalité d’accès à l’administration, modernisation de l’armée26 avec des instructeurs prussiens, anglais pour la marine, sont des mesures réformatrices. Le sultan crée en 1845 un conseil des Tanzimat –conseil des réformes– pour rationaliser le système politique et administratif, abolit l’esclavage en 1844, les capitulations en 1854, et complète le rescrit de 1839 en autorisant en 1854 le port d’armes aux minorités, puis en instituant en 1856 l’égalité de recrutement dans la fonction publique, réorganisée. C’est l’édit sur l’égalité des citoyens. Malheureusement, les Tanzimat ébranlent le système en profondeur, désorganisent l’Empire, attisant les troubles confessionnels partout – spécialement, à partir de 1830, en Iraq et au Liban – et provoquant des mouvements indépendantistes, notamment en Grèce et en Serbie, sans mettre un terme aux pressions étrangères ni aux avancées russes.


    La première guerre russo-ottomane en 1828-1829 et l’indépendance grecque entraînent la perte des provinces caucasiennes et balkaniques. L’Europe centrale et du Sud, l’Asie Mineure sont menacées. Depuis Pierre le Grand, Moscou vise les Détroits (Bosphore, Dardanelles) pour obtenir un débouché sur la Méditerranée et s’assurer le protectorat des peuples slaves et orthodoxes des Balkans afin de dominer la plus grande partie de la péninsule. Le 1erjuillet 1853, les Russes occupent les principautés roumaines de Moldavie et Valachie. Le sultan déclare alors la guerre à la Russie le 4octobre27. L’ambition expansionniste russe se heurte aux intérêts de la Grande-Bretagne, qui maintient le contrôle de la route des Indes par le Proche-Orient28 et veut, pour ce faire, préserver l’intégrité de l’Empire ottoman. Londres refuse la main tendue de la Russie qui propose en 1854 le partage de l’Empire ottoman en recul en Serbie, au Monténégro, en Macédoine, et qui a dû accepter en 1783 l’annexion de la Crimée, ottomane depuis 1475, et celle de Bakou en 1806.


    En 1853, la France et la Grande-Bretagne, alliées avec la Sardaigne, déclenchent la guerre de Crimée29. Le conflit va être extrêmement meurtrier: de 300000 à 375000morts sur les quelque 750000soldats engagés, dont beaucoup périront du choléra. La Russie vaincue est provisoirement stoppée. Elle doit accepter, au congrès de Vienne le 4août 1854, une tutelle collective de l’Europe au lieu du protectorat russe sur les principautés qu’elle a occupées. Le traité prévoit l’autonomie des deux principautés roumaines de Moldavie et de Valachie. Le Royaume-Uni fait garantir par les puissances l’intégrité de l’Empire ottoman, la fermeture des Détroits, la neutralisation de la mer Noire. Pour la France, c’est un peu comme la revanche des humiliations subies en 1815. Quant aux Ottomans, ils sont maintenant tributaires des puissances européennes qui les ont sauvés des empiétements russes.


    Intérieurement, l’Empire bouillonne, les institutions sont dévalorisées, les sociétés secrètes, les mouvements culturels réunissent des intellectuels protestataires qui réclament toujours plus de réformes ou contestent celles qui sont opérées dans la plus grande confusion. La mise en place de pouvoirs qui détruisent les libertés anciennes se paie cher. La fin des statuts dérogatoires, l’égalité étendue au pénal et au judiciaire, décrétée, mais non encore réalisée, provoquent affrontements et émeutes, spécialement en Syrie, où la France intervient pour appuyer un partage du montLiban, dans les provinces kurdes qui perdent leurs vingt émirats autonomes: affrontements entre Druzes et maronites au Liban en 1841 (5000morts) et 1860, massacre des chrétiens à Damas, ressentiments des Grecs jusqu’alors les plus favorisés estimant ne plus l’être, fureur des religieux et des chefs des minorités… Les musulmans, qui se sentent décriés, critiquent les non-musulmans, devenus privilégiés, et les qualifient de traîtres et de vendus aux intérêts étrangers à l’heure où, avec la gestion de la dette et les ouvertures économiques, ils deviennent des intermédiaires, ce qui leur assure un nouveau poids économique et social, voire un rôle politique30. La suppression des capitulations pose le problème des protections consulaires. L’Empire est endetté au point que la première banque ottomane créée à Istanbul l’est par des investisseurs européens qui s’assurent le remboursement de leurs prêts, prennent en charge la modernisation des systèmes bancaire, foncier, financier, et, de fil en aiguille, contrôlent l’économie. Le réarmement coûte cher.


    Progressivement, les Anglais s’instaurent les protecteurs des juifs et les Français, avec le Vatican, ceux des maronites. Le vieil équilibre ethnique est rompu, chacun peaufine sa revanche. Les minorités actives dans la presse et l’économie, qu’elles contrôlent, diffusent l’idée des nationalismes. L’élite intellectuelle des chrétiens du Liban et de la Syrie se réunit autour d’une idée de nationalisme arabe qui lui permettrait de s’insérer dans le tissu social et politique autrement que par un statut de minoritaire. Ils contribuent à une renaissance de la langue et de la culture arabes. Au milieu des bouleversements économiques et sociaux, de nouvelles classes moyennes éduquées apparaissent dans le commerce et les professions libérales. Les écoles militaires, rénovées par des enseignants et des programmes étrangers, devenues les établissements les plus modernes de l’Empire, sont les principaux foyers de contestation.


    Les premières Tanzimat sur le statut des minorités fragilisent donc le système ottoman. Le processus d’égalisation porte la marque des injonctions étrangères et provoque des réveils culturels et religieux en même temps que, dans les rangs musulmans, un resserrement autour de l’identité, donc de la religion qui en est le fondement. Les provinces éloignées s’autonomisent et résistent aux changements. Le chérif de La Mecque et ses deux fils sont prisonniers pendant dix-huit ans à Istanbul. En Arabie saoudite, les marchands d’esclaves tout-puissants qualifient les Ottomans de renégats en raison des très légères modifications du statut de la femme31 et des décisions contre l’esclavage qu’ils refusent d’appliquer, menaçant de guerre sainte. Istanbul doit s’incliner: le Hedjaz restera esclavagiste, mais les protestations fusent aussi dans la capitale de l’Empire où une fatwa décrète un jour de deuil et de lamentations. Les bouleversements atteignent même les marches de l’Empire, Iran, Arabie saoudite, Maroc, Afrique, Caucase.


    L’épopée de Abdel-Kader


    En Algérie, le père de l’émir Abdel-Kader (1808-1883) se soulève au nom de l’islam contre la conquête française. L’émir lui-même mène la résistance, fonde un Etat de 1832 à 1847, un des plus achevés dans le genre, tout en menant la guerre contre la France. Cet Etat dispose d’une armée régulière, de fabriques d’armes et de munitions, d’une administration cohérente, d’une fiscalité, d’une capitale, Mascara, d’institutions d’enseignement, et s’étend sur huit provinces. Il est même reconnu en 1837 par NapoléonIII comme royaume arabe. Abdel-Kader32 défend au même niveau la religion et le pays, l’islam et la politique. Alors que les troupes coloniales avancent, il s’appuie sur les lettrés, crée une monnaie, une justice, une industrie, des usines d’armement, une armée régulière, des écoles. Il refuse le luxe et la corruption, interdit le vin et le tabac, glorifie la raison: «Un croyant qui veut mettre la raison au service de la connaissance insère l’homme dans un ordre divin qui le transcende et que la raison peut comprendre», dit-il. Il défendra toute sa vie des idées de progrès et de perfectibilité de l’homme dans un cadre islamique ouvert et tolérant, pratiquant même l’ijtihad pour les problèmes de statut personnel (succession, dons aux enfants) qui lui sont soumis. En tout il refuse de heurter le bon sens et met en avant les qualités de prudence, de justice, de courage et de tempérance, soulignant que la science est une perfection humaine: «On vole, écrira-t-il, on brûle la richesse, on dépose le pouvoir, mais la main du voleur ne s’avance jamais pour ravir la raison ni la main des sultans pour la déposer.» La guerre de conquête reprend en 1839 avec 110000soldats débarqués de France ou recrutés sur place, après la violation du traité de Tafna33. Abdel-Kader doit capituler; il est mis en prison durant quatre années en France et s’exile durant quatre années à Bursa en Turquie, puis à Damas où il meurt en 1883.


    Au Maroc, seul pays d’Afrique du Nord qui échappe aux Ottomans, un aventurier, Ali Bey, proteste contre l’apathie générale, sauf, dit-il, «celle des savants de Fès», et tente d’imposer une Constitution. A partir de 1850, les étudiants envoyés en Europe en missions scientifiques34 rentrent et, devant l’opposition des religieux, doivent fuir. A Fès, l’élite des ulémas appuie les réformes. Mais le Maroc perd une série de batailles contre l’Espagne et la France en raison de son soutien à Abdel-Kader, et en sort considérablement affaibli35. L’endettement grandit, le caïdalisme remplace progressivement le féodalisme, et ce n’est pas un progrès. Un soufi algérien, As-Sanussi (1787-1859), ayant étudié au Maroc et voyagé dans le Hedjaz et en Tunisie, fonde en 1843 une zawiya (confrérie) puis un royaume en Cyrénaïque, dont l’influence s’étendra sur plusieurs pays d’Afrique. Au Soudan, un membre de cette confrérie, la Sanussiya, peaufine une révolte contre la Grande-Bretagne et l’Egypte qui occupent son pays. Dans d’autres pays africains, en réaction contre les conquêtes européennes, en Somalie, au Tchad, au Niger, en Guinée, au Sénégal, en Mauritanie, un mouvement islamique armé apparaît en parallèle avec les confréries religieuses soufies pour contrer la colonisation. Un ordre missionnaire militant se met en place, avec un fondement wahhabite, qui apparaît aussi au Maroc dans le Tafilalet36. Dans le Caucase, au Daghestan, Chamil (1797-1871), un chef de guerre membre de la confrérie Naqshbandiyya, la plus grande d’Asie centrale, guerroie contre les Russes depuis 1834. En Inde, un vaste programme de formation impulsé par les Anglais donne naissance à des universités et à des mouvements religieux qui forment les penseurs musulmans37. La révolte politico-religieuse s’étend dans tout le monde islamique. Au Maghreb, les perturbations économiques et sociales sont également dues à la chute des prix méditerranéens.


    La réforme des institutions à Istanbul


    A Istanbul en 1858, des lois foncières remplacent les droits coutumiers et privatisent les structures féodales. Nouvelles lois, nouveaux tribunaux, nouvelles provinces, une bureaucratie pesante et corrompue chapeaute les nouvelles institutions. Les populations ne voient aucun intérêt à une modernisation de l’administration qui ne fait qu’accroître leurs contraintes.


    En 1861, AbdülmecidIer est remplacé par son frère AbdülazizIer (1830-1876). Celui-ci crée en 1864 des conseils provinciaux qui, loin de tempérer les pouvoirs des gouverneurs, les doublent d’une oligarchie de notables et instaurent une double extorsion pour les populations opprimées, plus sensibles, comme tous les musulmans, à la justice qu’à la liberté. La création d’écoles militaires et techniques se poursuit; un Conseil d’Etat, une cour suprême, une loi sur l’éducation obligatoire sont mises en place en 1868. C’est ce qu’on appellera les lois bénéfiques.


    Trois ans auparavant, en 1865, un groupe de jeunes gens a créé à Istanbul ce qui deviendra le mouvement des Jeunes-Turcs pour mettre fin à la dégradation de l’Empire, desserrer les empiétements européens, rétablir l’unité territoriale menacée et lutter contre le désarroi moral. Ce mouvement est d’emblée un sursaut religieux, panislamiste, avec la recherche d’un nouveau puritanisme, la volonté de refaire l’unité du monde islamique autour de l’Empire menacé. Nationalité et religion sont traitées à égalité, il y a glissement entre la fraternité espérée des citoyens et la solidarité des croyants; la première est peu comprise, les musulmans de l’Empire se vivant plus comme des communautés que comme des individus, et la diffusion de l’éducation et de l’enseignement n’ayant fait que renforcer la primauté de la religion et de la patrie. Ce mouvement apparaît comme une contre-révolution confuse, religieuse et nationaliste.


    Après l’armée et l’éducation, les revendications de réformes se concentrent sur les institutions, dans une volonté de contrôle des décisions du prince par l’instauration d’Assemblées élues et le contournement des termes: ainsi la bay‘a, ou allégeance au souverain, est vue non plus comme un assujettissement, mais comme un consentement actif; la charia n’est plus une loi religieuse, mais une loi politique, un ordre social, une arme pour dénoncer l’illégitimité des systèmes politiques38. Ce constitutionnalisme islamique s’inspire des principes de philosophie politique, des droits civils et politiques et du consentement des gouvernés, comme de la responsabilité des dirigeants. C’est dans cet esprit qu’est préparée la première Constitution de l’Empire. Contesté dans ses réformes administratives et économiques, AbdülazizIer, qui a aboli sa liste civile et vendu les bijoux de la couronne pour stopper la banqueroute de l’Etat ottoman, est affaibli par les mouvements d’insubordination, surtout administrative, la désorganisation, les menaces extérieures, les forces d’éclatement et de séparation qui travaillent l’Empire, les soulèvements de Bosnie et d’Herzégovine, la révolte de Bulgarie qu’il réprime dans le sang, et par l’avancée des Russes qui ne désespèrent pas de le mettre sous tutelle. En conséquence, il abdique le 30mai 187639. Il est assassiné quatre jours plus tard… Les Jeunes-Turcs condamnés à l’exil rentrent d’Europe.


    Abdülaziz est remplacé durant trois mois par son frère MehmedV, qui est déclaré fou et emprisonné par son autre frère AbdülhamidII, lequel régnera trente-trois ans, de 1876 à 1909, et héritera d’une situation catastrophique. Outre les insurrections en Serbie, au Monténégro, en Bosnie-Herzégovine, la Russie accapare trois provinces, celles de Kars, d’Ardahan et de Batoum en Anatolie orientale. L’Empire a perdu Tachkent en 1865, Boukhara en 1868 et Khiva en 1873, puis Chypre au profit de l’Angleterre. Il est amputé d’un cinquième de ses sujets (5,5millions). Le monde arabe, spécialement la Syrie avec un congrès à Damas, défend l’idée de l’indépendance et remet en cause le khalifat ottoman.


    Face aux revendications, persuadé que cela peut améliorer la situation extérieure, Abdülhamid convoque à Istanbul le 29décembre 1876 une assemblée consultative, au moment où s’ouvre dans la capitale ottomane un congrès des puissances sur la question de l’Orient. Le texte, inspiré de la Constitution belge, garantit l’égalité de tous les citoyens devant la loi, instaure deux chambres parlementaires (une de 35membres et l’autre de120), par des élections à deux degrés au suffrage censitaire, où toutes les provinces et toutes les confessions de l’Empire sont représentées. Il proclame la liberté de culte, bien que l’islam soit la religion de l’Etat, et insiste sur la garantie de l’intégrité territoriale et son inviolabilité. Il met fin aux capitulations et se veut un rempart contre les ingérences étrangères. Le texte ne recueille pas l’assentiment général; un intellectuel, classé comme réformateur, écrit en août 1876: «Nous ne voulons pas partager l’administration d’un pays conquis par l’épée avec les chrétiens.» Les ulémas, les étudiants protestent, il y a des révoltes, une obsession nouvelle de l’apostasie, un tabou lié à la conversion. Les musulmans se sentent encore plus menacés. Malgré ce décalage économique et culturel, avivé par l’émergence des nationalismes confessionnels, les élections sont organisées en mars 1877, et le nouveau Parlement tient deux sessions.


    Modernisations autoritaires


    Poussé dans ses retranchements par les pressions extérieures et par les troubles intérieurs, Abdülhamid suspend la Constitution en décembre 1877 et supprime le Parlement l’année suivante. Il dira en 1908 avoir ainsi agi «en attendant que l’instruction du peuple ait été amenée à un niveau suffisamment élevé par l’extension de l’enseignement à travers l’Empire». Il considère que la voie libérale est la cause de l’affaiblissement et de la défaite: l’instigateur des réformes, Midhat Pacha, est exilé, puis assassiné. Les libéraux sont mis à l’index. Abdülhamid reste un réformateur, mais autoritaire. Désormais il va concentrer plus de pouvoir qu’aucun sultan n’en a jamais eu, bâtir un système autocratique et centralisé, préférer l’allégeance à la représentation et s’efforcer, sur ces bases, de résister à l’expansionnisme européen. L’Etat est renforcé, le nombre des fonctionnaires augmente, une police et une censure sont créées, même si la presse continue à se développer en même temps que le nombre des écoles techniques et militaires. Ayant renforcé son pouvoir personnel et l’Etat qu’il chapeaute, le sultan, qui a développé les grandes villes comme Constantinople, Smyrne ou Thessalonique rattachées à l’Europe par de nombreuses liaisons maritimes, les aménage dans le style européen et en fait autant de portes ouvertes aux capitaux occidentaux. Les sociétés européennes bénéficient d’importantes concessions comme le développement du réseau de chemin de fer et de télégraphe. De grands travaux d’infrastructure sont lancés. La poursuite du processus de modernisation s’accompagne d’un renforcement de l’emprise économique et de l’influence culturelle occidentale. Parallèlement, le sultan favorise l’émergence d’une identité ottomane à dominante islamique et asiatique. Il ne peut faire autrement puisqu’il a perdu nombre de ses sujets chrétiens et que, dans les territoires conservés, il doit accueillir des populations musulmanes opprimées et chassées des provinces désormais indépendantes qui se construisent sur une identité chrétienne. De 68% en 1878, la population musulmane de l’Empire passe à 76%.


    Ses marges menacées, le sultan, avant Atatürk, se recentre sur une Anatolie à majorité musulmane pour compenser la perte des provinces chrétiennes et se forger un espace intermédiaire entre l’Orient et l’Occident. Loin de la construction d’une communauté politique de sujets égaux, qui a suscité tant de problèmes, on s’oriente vers un Etat autoritaire, à majorité musulmane, respectueux de la religion, et voulant que les réformes s’y conforment. Le sultan se veut en même temps khalife, ce qui lui sert à unifier les sujets de son Empire et au-delà. C’est ainsi qu’il faut comprendre la politique panislamiste qu’il met en place pour prévenir la sécession des éléments périphériques musulmans mais non turcs de l’Empire: Albanais, Kurdes, Arabes qui montrent déjà, dès les années 1880, des volontés séparatistes et avec lesquels il veut resserrer les liens. La priorité est d’islamiser l’Anatolie en niant sa dimension chrétienne millénaire pour en faire le foyer d’un Empire enfin moderne, parce que de moins en moins impérial et de plus en plus national. Cette réinvention de l’Anatolie comme entité turque et musulmane se heurte à la présence des Arméniens qui développent un discours nationaliste radical. Liée aux pertes territoriales en Europe et en Méditerranée, au renforcement des nationalismes périphériques et à la politique des puissances à l’égard des minorités religieuses, la nouvelle identité voulue par Abdülhamid ne peut que provoquer un accroissement des tensions entre sujets chrétiens et musulmans et une agitation dans les possessions arabes réprimées de l’Empire.


    L’endettement des Etats faibles,

    ayant vocation à être dominés


    Après la victoire des Turcs en 1876 contre la Serbie révoltée, la déclaration de guerre de la Russie le 19avril 1877, le nouveau conflit entre la Russie et l’Empire ottoman en 1877-1778, la défaite turque, les nouveaux empiétements russes résultant du traité de San Stefano en mars 1878, la Grande-Bretagne et l’Autriche demandent une rencontre internationale, qui se tient du 13juin au 13juillet 1878 à Berlin et qui va aboutir au traité du même nom. Elles veulent obtenir l’annulation de l’indépendance des Etats chrétiens des Balkans imposée par la Russie et des droits pour les juifs qui arrivent en Palestine. De petits Etats balkaniques, promis à un affranchissement progressif de la tutelle ottomane, faibles et rivaux, liés aux puissances, vont émerger de cette rencontre, selon un processus désormais bien connu et qui a trouvé une application récente avec l’éclatement de la Yougoslavie entre 1991 et 1996. Ce processus, en cours aujourd’hui au Moyen-Orient, a une appellation: la balkanisation, d’ailleurs à l’origine de la Première Guerre mondiale. A terme, la Serbie et la Roumanie vont devenir indépendantes, la Bulgarie est déjà autonome et la Bosnie sera rattachée à l’Autriche. Mais, sur le plan immédiat, l’homme malade de l’Europe, l’Empire ottoman, qui n’en finit pas de se désagréger, doit promettre des réformes accrues. Il est encore sauvegardé pour quelque temps, mais l’avance russe se confirme: en 1880, la Russie annexe la Géorgie, la Grèce accapare des provinces frontalières, la Grande-Bretagne enlève l’Egypte et l’Italie la Libye.


    Après le succès du congrès de Berlin, l’Allemagne se met sur les rangs: Bismarck se rapproche des Ottomans et affirme sa politique d’expansion. GuillaumeII, qui avait déjà visité Damas et Jérusalem en 1878, vient à Istanbul en 1898. Affichant son intérêt pour le Moyen-Orient, il se déclare attiré par l’islam, prêt à s’entendre avec la Russie pour se partager l’Anatolie et la Mésopotamie, contre la Perse et l’Arménie. Berlin remporte la construction du chemin de fer de Bagdad et, après le voyage de GuillaumeII, l’Allemagne devient le principal acteur européen de la modernisation ottomane.


    Le déclin inéluctable se précipite avec la montée du salafisme, du wahhabisme, des nationalismes, et la contestation généralisée. L’autocratisme religieux et féodal des Ottomans freine les initiatives, la dette les annule: elle est de 2,5milliards de francs or. Le traumatisme du traité de Berlin est à l’origine de l’abandon de la voie libérale et pluraliste. La voie autoritaire suivie par Abdülhamid à partir de 1878 met un terme à la transplantation des codes juridiques européens, code pénal et tribunaux mixtes, à la réorganisation du pouvoir judiciaire, mais n’arrête pas la relative sécularisation de l’enseignement. Sur le plan économique, l’Etat ottoman, frappé de banqueroute, endetté depuis 184040, doit concéder comme garantie, entre 1883 et 1893, ses docks, ses ports, ses chemins de fer, ses entrepôts, ses mines, son pétrole, ses douanes, ses banques, la gestion de sa dette: toutes les richesses du pays sont hypothéquées, le sel comme la soie, les timbres comme l’alcool, et quand les tabacs aussi sont concédés, la mesure est comble et la population indignée.


    Pareillement, en Egypte, le système de Méhémet-Ali se grippe à sa mort en 1849: la dépendance est accrue, 41% des importations et 49% des exportations dépendent de la Grande-Bretagne, dont la présence économique et financière est prégnante. Ses successeurs continuent les grands travaux entrepris, notamment le percement du canal de Suez, commencé en 1859. Il y faudra dix ans et la mort d’au moins 20000fellahs tués à la tâche après avoir été enrôlés de force par une compagnie constituée le 30novembre 1854 entre des intérêts français et le khédive lui-même, Mohamed Saïd Pacha. La production cotonnière dynamisée par la guerre de sécession américaine passe de 1,5million de livres en 1861 à 14 millions en 1864. Les deux tiers du sol sont accaparés par cette culture prédatrice qui emploie majoritairement des enfants, si bien que la population de l’Egypte double41. Le pays est pillé par cette culture esclavagiste.


    En 1867, l’Exposition universelle de Paris étale une Egypte modèle de la modernisation de l’Orient. C’est une image fallacieuse: le pays est miné par les grands travaux et des expéditions militaires coûteuses au Soudan et en Abyssinie. Créée en 1854, la Banque d’Egypte favorise les établissements bancaires anglais qui financent en partie les travaux du canal de Suez. En 1863, l’Egypte doit emprunter, et, en 1875, l’endettement est tel que l’Angleterre rachète les parts égyptiennes du canal à Ismaïl Pacha, petit-fils de Méhémet-Ali, qui a succédé à son oncle Saïd, mort en 1863.


    Le canal, inauguré en 1869, augmente l’importance stratégique de l’Egypte et en fait un carrefour essentiel de la rivalité franco-anglaise. A partir de 1875, l’endettement est tellement excessif (pour créer le chemin de fer, les ponts, les canaux d’irrigation, l’urbanisme, les lignes télégraphiques) qu’il engendre une crise financière. La gestion est très aléatoire, les dettes sont exponentielles, et bientôt les services et les richesses du pays doivent être concédés. Une caisse étrangère de la dette publique est créée en 1876, les finances égyptiennes sont gérées et contrôlées par un Français et un Anglais, à l’heure où les premiers journaux sont édités au Caire, dont Al-Ahram, Misr, Al-Watan, qui développent le nationalisme égyptien et le ressentiment de la population devant le contrôle du pays par des experts étrangers et une monarchie coupée du peuple, dont elle ne parle même pas la langue ni même le dialecte.


    Le khédive Ismaïl tente de redresser la situation. Il distribue des terres, dont le cinquième appartient toujours à la famille royale. Il crée des usines, modifie l’administration, le système fiscal, réforme le commerce, crée des écoles sur le modèle français (4600 pour 60000élèves), une armée moderne et indépendante, modernise l’agriculture et le transport maritime, installe un grand port à Alexandrie, améliore les villes – adduction d’eau, éclairage, services municipaux–, fonde la grande bibliothèque et l’Opéra du Caire. Il veut hisser son pays au niveau de l’Europe et, après avoir créé un Conseil d’Etat et des tribunaux mixtes, il demande son autonomie à Istanbul, qui refuse. Mais il réussit à construire une société urbaine cosmopolite (avec le quart des 10millions d’Egyptiens de l’époque), et à favoriser la montée d’une classe de notables éduqués, sans toucher à l’indépendance de l’université d’Al-Azhar42 qui continue à régenter la culture et qu’il associe habilement à son pouvoir pour asseoir sa légitimité, cependant que les cultures populaires et occidentales se partagent les faveurs d’une population urbaine qui manie avec succès les langues étrangères et où les chrétiens et les minorités arrachent des situations enviables. En 1860, une Constitution voit le jour, avec un conseil consultatif de 75membres, élus pour trois ans au suffrage direct.


    Cette relative liberté attise les revendications devant la toute-puissance des Anglais qui, depuis 1830, grignotent le Proche-Orient, jouant les Arabes contre les Turcs et se proclamant protecteurs de l’islam. En 1873, au grand dam d’Istanbul qui dépose le khédive, Londres favorise l’indépendance formelle de l’Egypte qui ne se sépare de la Porte que pour mieux tomber dans les rets britanniques. L’atmosphère devient rapidement délétère, la crise financière et économique aidant. En février 1879, le colonel Orabi prend la tête d’une révolte populaire et impose le premier gouvernement nationaliste d’Egypte, en même temps qu’une Constitution libérale, une Assemblée nationale, et ouvre l’armée aux enfants des classes populaires. Ce mouvement antibritannique est combattu comme tel par l’Angleterre. En juillet 1882, après des massacres de chrétiens à Alexandrie, Londres intervient, débarque, bombarde, occupe et envahit l’Egypte. Orabi Pacha est condamné à mort et exilé à Ceylan, Ismaïl récalcitrant est remplacé par son fils Tawfiq, l’Egypte réoccupée devient un protectorat anglais en 1883.


    Parallèlement, la révolte du Mahdi (1844-1885), qui a éclaté en 1881 au Soudan contre les Egyptiens et les Anglais, est matée43. L’Angleterre montre qu’elle ne laissera pas facilement évincer d’un pays vital pour elle sur la route des Indes. Elle obtient l’aval de la France qui lui laisse l’Egypte en échange du Maroc et se déploie en Afrique. La modernisation forcée du pays continue: entre 1884 et 1902, le barrage sur le delta est terminé, trois grands canaux sont percés, un premier bassin creusé à Assouan, la production du coton doublée, les structures agraires modifiées par une irrigation renforcée qui provoque la bilharziose44. Lord Cromer qui dirige l’Egypte de 1883 à 1907 démantèle l’économie égyptienne, réduit le système d’enseignement et impose une occupation britannique qui se soucie peu de discrétion, notamment dans la zone du canal militairement occupée. Le renouveau culturel égyptien se teinte de nationalisme, avec la création de partis politiques. Les écoles militaires deviennent les fers de lance de la contestation: émeutes en 1906, incendies, fellahs pendus, une répression que personne n’oubliera et l’abandon de Chypre en 1909 à Londres en échange d’une alliance définitive.


    La Tunisie et les efforts de Khayr ed-Din


    Comme à beaucoup de moments dans l’histoire – et notamment lors de ce que l’on a appelé le «Printemps arabe» en 2010–, trois pays arabo-islamiques sont à la pointe des réformes: l’Empire naturellement, l’Egypte qui en est un des plus beaux fleurons, un des plus peuplés en tout cas, et la Tunisie, petit pays méditerranéen, occupé par les Ottomans depuis157445 et géré pour leur compte par un bey, jusqu’alors sans histoire particulière, sauf pour avoir contesté la régence d’Alger dont il dépendait. Comme souvent aussi, cela tient à un homme, en l’occurrence Khayr ed-Din, dont l’Essai sur les réformes nécessaires aux Etats musulmans, paru en 186746, est une des formes les plus achevées de l’Etat idéal rêvé par les réformateurs: dénonciation du gouvernement d’un seul, toujours dangereux, quelle que soit la supériorité du chef, des désordres publics («l’injustice et l’arbitraire sont la cause de la ruine des Etats»), recherche d’institutions fondées sur la justice, la liberté, la sécurité des citoyens.


    Khayr ed-Din est né en 1822 dans le Caucase. Tcherkesse enrôlé de force, capturé par les Mamelouks, il arrive en Tunisie à l’âge de 18ans, en 1840. Eduqué dans les collèges tunisiens du Bardo, officier, devenu à 27ans aide de camp du bey, il l’accompagne lors d’un voyage à Paris en 1846, l’année où, en pleine période de réformes, le bey de Tunis abolit l’esclavage, deux ans avant la France. Il est ensuite envoyé dans la capitale française de 1853 à 1857 pour régler un scandale politico-financier lié à la protection et qui concerne en Tunisie 11770personnes47.


    Les réformes ont commencé en 1830 en Tunisie, par une fatwa à la Zitouna, la grande université islamique du pays, pour adopter le système de Galilée, par la création d’une école polytechnique, la construction d’un port et l’équipement d’une flotte. Khayr ed-Din est nommé ministre d’une marine créée en 1836. Il est membre de l’équipe dirigeante qui propose en 1857 le pacte fondamental dans le cadre d’un conseil supérieur qu’il préside: de nouveaux tribunaux mixtes sont mis en place, l’administration est rénovée, un programme d’enseignement lancé, la Zitouna réformée, avec la création de la Khaldounia pour un enseignement scientifique parallèle. Le pacte garantit l’égalité de tous les citoyens devant la loi, la liberté de conscience. Khayr ed-Din, qui a pris conscience du retard des nations musulmanes, prépare l’abolition des monopoles étrangers, lance un programme de grands travaux d’équipement et promet une Constitution.


    En 1862, Khayr ed-Din épouse la fille du Premier ministre Khaznadar, également petite-fille du bey. La première Constitution du pays est préparée avec l’aide du consul de France de Tunis et un grand conseil (Parlement) mis en place. Mais l’endettement et les pressions financières étrangères s’accroissent, les paysans pressurés par les nouveaux impôts se soulèvent et sont réprimés. La Constitution est suspendue. Président du Parlement, Khayr ed-Din est envoyé par le bey à Istanbul pour négocier un traité qui enregistre l’autonomie administrative de la Tunisie au sein de l’Empire, avec le maintien du droit à la succession pour la famille régnante, à la condition expresse que le pays soit régi par des lois fixes en faveur de la prospérité de ses habitants. La Porte revient sur les réformes, Khayr ed-Din démissionne, entre dans l’opposition et constitue un groupe de réflexion, le cercle de La Manouba. C’est dans ce cadre qu’il écrit son Essai sur les réformes nécessaires aux Etats musulmans, réflexion sur les réformes essentiellement politiques à mener. En mars 1871, il se réfugie provisoirement à Istanbul, et en appelle aux Ottomans contre la France et l’Italie qui bloquent les réformes pour sauvegarder les capitulations. Pour lui, «le bonheur ou le malheur des Empires dépendent de la manière dont le pouvoir est exercé et de l’existence ou non d’institutions fondées sur la justice et la liberté, la sécurité des citoyens et la protection des personnes et de leurs biens». L’arbitraire est opposé au progrès économique. Khayr ed-Din prône la liberté, fondée sur l’égalité de tous, dans «la jouissance et l’exercice de leurs droits». Il se prononce pour la shura (consultation), prolongée par des Chambres, des décisions ministérielles et le contrôle de celles-ci, avec une filiation logique – Constitution, élections, Parlement48, nouvelle justice avec des tribunaux mixtes: «Notre Prophète (que le salut soit sur lui) a dit: “La justice est la gloire de la foi: le souverain y trouve sa grandeur, et la nation sa force.”» Khayr ed-Din cite maints exemples de délégations antérieures, s’entourant de précautions qui n’excluront pourtant pas son renvoi du gouvernement, rappelant aux croyants qu’ils disposent de mesures graduées pour faire entendre une voix que le Coran leur a donnée. Son programme: lutte contre la corruption, le favoritisme, la courtisanerie et les extrémismes, avènement d’un pouvoir fort, centralisé, encadrant les forces sociales et exercé par des élites capacitaires, issues des classes dirigeantes et recrutées parmi «les hommes de la plume et du sabre», libéralisme conservateur selon le modèle de la France de Thiers et de Guizot, tout comme des libéraux anglais Adam Smith et Stuart Mills, fiscalité juste et responsable, séparation de pouvoirs, dépenses d’utilité publique, consentement populaire érigé en lien social, pouvoir responsable devant la communauté, importance du droit, ordre social garanti par des fondations solides, propriété respectée – «Si celui qui sème n’est pas assuré de récolter, les terres demeureront incultes»–, lutte contre les protections49. Khayr ed-Din dénonce l’arbitraire, le gaspillage qui empêche le progrès. La loi est la modératrice suprême, il faut empêcher qu’elle soit violée. Il prône un nouvel enseignement, le progrès des connaissances, la modernisation de l’armée, une culture prépondérante, une consommation modérée, la défense de la civilisation islamique face aux empiétements étrangers dont l’opposition aux réformes ne vise qu’à accroître une faiblesse qui facilite leur intervention et conduiront au colonialisme direct. Il défend une religion50 qui n’exclut ni ne récuse l’effort, l’innovation et la réflexion. Lui aussi s’appuie sur les réflexions antérieures justifiant la nécessaire actualisation de la pensée religieuse. Pour Khayr ed-Din, qui va très loin, «l’empire de la religion ne regarde que les âmes51».


    Khayr ed-Din se situe dans la lignée de Montesquieu dont L’Esprit des lois est traduit en arabe en 1841, et aussi dans celui des Considérations sur les causes de la grandeur et de la décadence des Romains. Il esquisse une culture de gouvernement qui, partant des fonctions du politique et s’appuyant sur le juridique, instaure un pouvoir fort, centralisé, encadrant des forces sociales dont le consentement est érigé en lien.


    En 1873, revenu à Tunis, Khayr ed-Din est nommé Premier ministre pour appliquer la politique qu’il a préconisée et, pendant quatre ans jusqu’en 1877, il engage les réformes: chartes judiciaires, financières, réformes fiscales, réforme de la Zitouna, fondation en 1875 du collège Sadiki pour dispenser un enseignement moderne qui deviendra le nid des futurs JeunesTunisiens. C’est ce que l’on a appelé les lois bénéfiques de Khayr ed-Din, qui doit au surplus lutter contre une crise financière aiguë52. Il redresse le pays, modernise l’agriculture et l’artisanat, promulgue un code du khamessat53, met les waqf (biens religieux) sous tutelle, privatise l’encadrement social, crée des bibliothèques, développe l’imprimerie, accueille des écoles étrangères, instaure un corps de nouveaux fonctionnaires dans des ministères nouvellement institués, recentre le pouvoir sur l’économique et le social, désormais du ressort de l’Etat, impose un capitalisme d’Etat, refonde l’armée.


    Mais au congrès de Berlin, le partage colonial a donné la Tunisie à la France et celle-ci commence à faire valoir ses droits en mettant le pays sous tutelle, d’autant qu’une chute des récoltes aggrave les difficultés. Khayr ed-Din l’avait dit: «La justice n’est rien si l’économie lui échappe.» Il avait dit aussi: «Un pouvoir sans contrôle et des dépenses excessives ruinent les réformes.» Désavoué, il doit abandonner, sous la double pression de la colonisation et des élites religieuses et locales. Il démissionne. Il l’avait écrit dans les Essais:«En cas d’impuissance, il faut refuser de participer.» C’est ce qu’il fait, reprenant le chemin de Paris avant celui d’Istanbul54. Khayr ed-Din pense que la prospérité des Européens est due au progrès des sciences et des arts, au développement de l’économie, à la justice et à la liberté. «Le monde musulman, écrit-il, a été grand parce qu’il était libéral et ouvert aux progrès.» En 1881, la France installe son protectorat sur la Tunisie endettée et affaiblie. Le 4avril, 8000militaires français débarquent à Bizerte et multiplient les opérations de police aux frontières avec l’Algérie. C’est le retour à l’absolutisme. Bourguibadira plus tard: «Les Français étaient les nationaux et les Tunisiens les étrangers.» L’arrivée des troupes françaises met un terme définitif à la tentative de modernisation de la Tunisie, tout comme la nouvelle invasion anglaise en Egypte met un terme à l’expérience de Orabi Pacha.


    L’avènement des Jeunes-Turcs


    Arrivent alors les Jeunes-Turcs. Depuis 1865, et surtout 1895, ils sont devenus une force importante. Ils ont intégré des militaires, peaufiné leur idéologie islamique et panislamiste, nationaliste et religieuse, le nationalisme étant le moteur essentiel de leur action. Ils ont vécu l’exil depuis 1889, tenu congrès à Paris en 1907, s’inspirant ouvertement du positivisme d’Auguste Comte. Contre le sultan Abdülhamid, ils veulent rétablir la Constitution de 1876, assurer l’ordre, maintenir les lois fondamentales, notamment l’égalité prônée dans le premier rescrit. Ils sont alertés en 1902 par un regain du wahhabisme, les Saoud ayant entamé en 1883 une nouvelle vague de conquêtes en Arabie saoudite contre leurs ennemis héréditaires, les Rachid, appuyés par les Ottomans. Ils sont fascinés en 1905 par le modèle japonais: voici un pays qui a lutté contre la domination européenne, évité la colonisation, maintenu son isolement malgré les manœuvres américaines55, et qui est parvenu à se hisser au niveau de la civilisation occidentale par ses propres moyens, en inventant ses propres méthodes. Le modèle est-il transposable? L’Asie emprunte sans complexes à l’Occident, mais revisite, modifie, recontextualise, rénove en profondeur ses structures sociales, se débarrasse de ses archaïsmes et affronte positivement la domination56 pour mieux s’en préserver. Au Japon, le mouvement commence par un renouveau religieux, celui du shintoïsme, la création d’un lien entre l’unité spirituelle et l’indépendance, sans apport idéologique occidental, l’attention uniquement axée sur les sciences et les techniques, la puissance militaire et la construction d’un Etat fort. Le mot d’ordre est: «Révérer l’empereur, expulser l’étranger.» Et encore: «Le culte, le gouvernement, l’éducation sont une seule et même chose.» La base est ouvertement conservatrice, antilibérale. En Inde, le mouvement réformateur va durer un siècle, lent, humaniste, avec une réforme de l’hindouisme s’attaquant aux entraves de la modernisation (castes, situation des femmes, éducation…). Le renouveau chinois fondé sur l’orgueil national est plus tardif. Le modèle est essentiellement japonais, ce qui ne sera pas sans incidence sur la suite des évènements.


    Les Jeunes-Turcs essaiment: Jeunes Tunisiens, Jeunes Algériens, Jeunes Marocains… Tous réclament réformes et représentation populaire élue57. Les Jeunes-Turcs sont de plus en plus marqués par l’expérience allemande (un de leurs chefs, Enver Pacha, est attaché militaire à Berlin et envoie à Istanbul 70instructeurs allemands). L’Empire continue à se déliter. En 1890, les Arméniens, réclamant des réformes, se soulèvent. Leur révolte va durer quatre ans et sera noyée dans le sang: 200000 d’entre eux seront massacrés, dont 100000 en Anatolie. Massacres aussi en Crète et déplacements de populations, afflux de musulmans déplacés des régions révoltées ou devenues autonomes. En 1903, un accord austro-russe place la Macédoine, après des attentats bulgares, sous un contrôle étranger. La conférence d’Algésiras, née d’une confrontation franco-allemande, offre le Maroc à la France et à l’Espagne, dirigée par l’Angleterre en sous-main. La mise sous tutelle précède l’instauration du protectorat de six ans.


    En 1906, en Iran, où la culture perse donne une base solide aux revendications, le clergé chiite proteste contre les monopoles, notamment du tabac, accordés en 1891-1892 aux Anglais; les tout-puissants marchands du bazar s’allient aux chefs religieux contre le gouvernement Qadjar. Un premier Parlement est installé, alors que le pétrole, découvert en 1901, est concédé à la Grande-Bretagne. La volonté de modernisation politique et culturelle est combattue par les puissances: se prévalant d’un accord du chah, la Russie envahit Téhéran et tire au canon sur le Parlement qui est symboliquement détruit58. L’opposition va résister des mois, un deuxième Parlement est réinstallé en 1909, un redressement financier tenté en 1911 par un expert américain mandaté59, mais l’Angleterre et la Russie vont mettre fin à ce processus qui a débordé sur le droit, l’économie, la justice, les infrastructures, l’éducation, suivant le même schéma que dans les autres pays60.


    Dans ce contexte d’avance inexorable de la colonisation qui annihile les réformes qu’elle prétendait vouloir imposer, la religion devient un refuge, le touranisme61 aussi: il revivifie les vieilles solidarités des Turcs ou des turcophones éparpillés dans les pays limitrophes – Azerbaïdjan, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Turkménistan – déjà enlevés à l’Empire par les Russes, ceux aussi des Turcs restés en Asie centrale et qui conservent la langue de l’origine, les peuples ouralo-altaïques et finno-ougriens. Les élites déclassées et désespérées qui, avec les militaires en colère, forment les rangs des Jeunes-Turcs y croient profondément. Certains, en 1904, notamment les jeunes militaires nourris des penseurs français et des réformateurs, sont mis aux arrêts pour idées subversives.


    En 1907, les Jeunes-Turcs s’organisent sous une nouvelle appellation, le Comité union et progrès (Cup), qui va se diviser en plusieurs branches antagonistes dont une dirigée par un neveu du sultan62, et passer enfin à l’action. Le Cup parvient à lever l’armée de Macédoine qui marche sur Istanbul et prend le pouvoir en 1908, imposant à Abdülhamid de rétablir le Parlement et la Constitution le 19juillet 1908. Dans les rues d’Istanbul, les gens s’embrassent, pavoisent. Le gouvernement jeune-turc s’appuie sur trois pachas, Enver63, Talaat et Cemal, qui créent un Etat centralisé, avec une bureaucratie puissante et un Parlement croupion où siègent de nouveau des délégués de toutes les régions de ce qui reste de l’Empire, dans le cadre d’une monarchie parlementaire, avec une stratégie unioniste et nationaliste. Cela froisse les minorités, notamment l’arménienne, et ne prend pas en compte les 25% de non-Turcs et de non-musulmans restant dans l’Empire. Les réformes sont imposées en matière d’enseignement, de justice, d’administration et d’armée dans la ligne de Abdülhamid en s’appuyant, comme lui, sur la force de la religion. Abdülhamid s’est incliné contraint et forcé, mais il sait utiliser la conjoncture, des élections qui donnent le pouvoir aux vieux politiciens, des émeutes religieuses, un soulèvement militaire qui vient à propos. Le 13avril 1909, il profite de la révolte populaire et militaire pour faire renverser le gouvernement jeune-turc, qui ne parvient pas plus que les autres à stopper le délitement de l’Empire et notamment l’annexion de la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche.


    Ces bouleversements et l’autoritarisme implacable des Jeunes-Turcs attisent les révoltes dans les pays arabes qui réclament leur autonomie. Les mouvements sont réprimés dans le sang, les notables proscrits: «Contrarié, le patriotisme arabe devient révolutionnaire», dira Lawrence d’Arabie. Les officiers arabes, nombreux dans l’armée ottomane, spécialement les Irakiens, jurent d’acquérir la science militaire de leurs maîtres pour la retourner contre eux. Ils s’organisent en sociétés secrètes.


    La contre-révolution du sultan échoue, ses chefs sont tués. Les Jeunes-Turcs reprennent le pouvoir avec, de nouveau, l’armée de Macédoine, Abdülhamid est renversé et remplacé par son cousin. La politique des trois pachas, désormais tout- puissants, tient en trois mots d’ordre: turquification, islamisation et contemporanéité. Un intellectuel, Ziya Gökalp (1870-1924), en est le chef de file64.


    Mais la conjoncture ne se prête plus aux réformes, même si quelques mesures spectaculaires sont prises en faveur des femmes turques65. Il faut résister contre les forces de destruction, la guerre en Tripolitaine avec l’Italie en 1911, qui bloque même avec sa flotte les Dardanelles. Enver combat l’avance italienne en Libye et proclame le djihad contre les infidèles. Le Monténégro se soulève à son tour avec l’aide de la Serbie, de la Bulgarie et de la Grèce. Attaqués sur tous les fronts, les Turcs quittent la Tripolitaine. Les catastrophes s’accumulent: guerres balkaniques, échec des armées turques, armistices défavorables. Rentré de Tripoli, Enver Pacha abat d’un coup de revolver le ministre de la Guerre, liquide le gouvernement et institue un triumvirat avec les deux autres pachas Talaat et Cemal. Il se débarrasse des récalcitrants, écrase les mutineries, refuse la paix avec les Etats balkaniques soulevés, marche sur Andrinople, libère la ville, épouse une princesse. Mais l’armée du tout-puissant ministre de la Guerre essuie un nouvel échec militaire. Son corps de débarquement est taillé en pièces par les Bulgares. Il laisse sur le terrain 6000morts. Andrinople capitule. La Bulgarie attaque la Serbie et la Grèce, Enver demande l’aide de l’Allemagne. On sait où cela va conduire.


    L’échec des réformes


    Force est de reconnaître que les réformes n’ont pas opéré. Elles ont déstructuré l’Empire, bouleversé les sociétés, déstabilisé les individus, mais n’ont pu aboutir aux changements espérés. La modernisation des armées n’a nullement freiné les défaites militaires et, onéreuse, a provoqué des emprunts et une dépendance accrue, tout comme la politique des grands travaux d’infrastructure qui engendre une fiscalité lourde. Au lieu d’apporter la prospérité et le développement, les nouvelles administrations ont engendré des bureaucraties corrompues et des économies tributaires et dépendantes. Le virage de la science et de la révolution industrielle n’a pas été pris, la vulnérabilité dévoilée du système est devenue encore plus insupportable. La quête de la liberté a donné des tyrannies, des autocraties, provoqué des prédations supplémentaires, d’autant plus violentes que l’ordre ancien était bouleversé. Les déséquilibres croissants n’ont fait qu’apporter des humiliations supplémentaires, les faiblesses internes ont perduré, les recompositions entreprises n’ont pas été poursuivies. L’émergence des individualités, en lieu et place de communautés décriées, a avorté. Le religieux, qu’il s’agissait de contrôler et de rénover, a été réinstitutionnalisé, la charia étendue à tous est devenue un ordre politique. Les pouvoirs conçus comme libérateurs sont devenus de plus en plus centralisés et de plus en plus fragiles face aux pressions extérieures. L’égalité s’est révélée un leurre: tout cela dans l’agitation des idées d’une presse naissante et offensive.


    Le Japon a réussi, l’Empire ottoman non. Il a voulu emprunter les méthodes de l’Occident pour se moderniser, il n’a fait que tomber sous sa dépendance. Ce monde menacé et qui le sait a raté le virage. Les dégâts sont considérables: origine disloquée, identité malade, occupation des territoires, changement de paradigme: un temps et un avenir non maîtrisés créent de profondes blessures politiques et identitaires, sociales.


    Les réformes n’ont-elles pas été assez profondes? Etaient-elles engagées avec retard? Istanbul a pourtant eu conscience du chemin à parcourir dès le début du XVIIIesiècle. N’ont-elles pas été menées avec la cohérence nécessaire? Poussé par la nécessité, le délitement, une agonie d’un siècle, l’Empire a agi au gré des évènements et souvent dans la plus grande confusion. Fallait-il commencer par les institutions comme à Istanbul, ou par le bouleversement économique comme en Egypte? Istanbul s’attache au politique, Le Caire à l’économie, sans aucun résultat dans les deux cas. Ce qui est certain, c’est que les trois phases – militaire et éducationnelle, administrative, éducative et institutionnelle – se sont déroulées en l’absence de consensus populaire et de réussite économique, ce qui est sans doute la cause de leurs échecs. Le taux d’alphabétisation dans l’Empire n’excédait pas 10%, mais n’était-ce pas de même pendant la Révolution française? Fallait-il être autoritaire comme Méhémet-Ali ou laxiste comme les premiers sultans réformateurs d’Istanbul? La volonté de rationalisation et de maintien des équilibres qui les animait en même temps semblait contradictoire. Les bases philosophiques et politiques n’en ont pas été créées, et c’est sans doute là aussi une des raisons de l’échec.


    La religion, ciment social, critère d’identité, fondement de l’appartenance à une communauté se sentant attaquée par les nouveautés et les innovations, toujours déplorées, va faire échouer les réformes, si tant est qu’elles aient pu réussir, et ouvrir la porte à la cohérence du wahhabisme, qui, protégé par la violence du désert, ne voulait que retrouver les origines.


    Partout, à Istanbul, au Caire ou à Tunis, les réformes ont été sabotées et dépassées par la colonisation européenne, de manière brutale en Egypte et en Tunisie, de manière plus sournoise dans l’Empire ottoman, sapé par une longue agonie. Miné par les dettes, attaqué de toutes parts, travaillé par les ferments des bouleversements identitaires et communautaires contre lesquels il voulait se prémunir, l’Empire avait peu de chances de réussir. Le chaos a gagné. La colonisation, qui joue un rôle essentiel dans cette histoire, a triomphé.
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